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Le projet européen ne peut avoir un avenir que s’il 

parvient à surmonter le statu quo imposé par les 

conservateurs et les néolibéraux, et s’il refuse de 

tomber dans le piège des national-populistes. Il ne 

sera possible de reprendre le contrôle sur nos vies à 

l’ère de la mondialisation que si nous nous battons 

pour la justice sociale, fiscale et climatique, et si nous 

reconstruisons la souveraineté démocratique à tous 

les niveaux, du niveau local aux niveaux national et 

international, et surtout au niveau européen.

Dans le même temps, le programme social-démo-

crate ne peut plus être mis en œuvre dans les limites 

des frontières nationales. Pour un système de pro-

tection sociale plus équitable, à l’ère de la transition 

énergétique et de la transformation numérique, 

nous devons mettre au point des politiques de régle-

mentation, de redistribution et de taxation mieux 

coordonnées au niveau européen. C’est pourquoi 

nous devons résolument mener le débat de la justice 

sociale, fiscale et climatique !

Nous devons nous appuyer sur le message encoura-

geant des récentes élections européennes en faveur 

de l’action pour le climat, d’une plus grande équité 

sociale et fiscale et de la démocratie pour définir 

le point de départ et l’orientation de la nouvelle 

législature dans l’Union européenne. Des combats 

politiques essentiels sur la manière de diriger l’UE 

sont et seront menés: la stratégie de croissance pour 

les dix prochaines années, sa traduction en un pro-

gramme financier pluriannuel, la nouvelle stratégie 

globale de l’UE, la gestion du Brexit ou les implications 

de l’absence de Brexit, les choix d’élargissement, le 

partenariat avec l’Afrique, la politique migratoire 

européenne, les différents moyens d’approfondir 

l’intégration européenne en matière de défense, la 

zone euro, la fiscalité, ou encore la dimension sociale.

Dans ce contexte, certaines priorités doivent se 

voir accorder une attention particulière dans la 

préparation du programme de l’UE pour les cinq 

prochaines années:

▪  Placer l’Europe à l’avant-garde d’une transition 

écologique et juste, conformément aux objectifs 

de développement durable

▪  Définir la manière dont l’Europe dirigera la révo-

lution numérique

▪  Refondre le système éducatif pour préparer les 

citoyens à l’ère du numérique

▪  Développer le socle social européen pour lutter 

contre les nouvelles et les anciennes inégalités 

et pour augmenter les investissements sociaux

▪  Remodeler les systèmes financiers et fiscaux à 

l’appui de cette grande transformation

▪  Adopter un budget européen pour se préparer 

à l’avenir et promouvoir une cohésion écono-

mique et sociale ascendante, notamment dans 

la zone euro

▪  Élaborer une politique migratoire européenne

▪  Organiser un partenariat à long terme avec 

l’Afrique en faveur de la coopération et du 

développement

▪  Actualiser la stratégie globale de l’UE pour ren-

forcer le multilatéralisme et affirmer nos valeurs

▪  Défendre une Europe féministe pour changer la 

donne à tous les niveaux du système politique: 

local, régional, national et européen

▪  Faire des aspirations des jeunes générations 

notre principale boussole pour naviguer en 

eaux troubles


